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objet roligioiix intéroHsanl tout le corps dos paroissiens.» [L. C.

Jjiw JouriKil, Vol. '2, pages Kil ol USl.)

140. I'<'S iiièinc's cuiiis, dans la nicnio caiisr, oiildo plus jugé :

« Qu'on ne peut pronvfi- parléuioins une soumission d'un entre-

preneur pour la construction d'une ciiapelh! et d'une sacristie,

lorsijue le pri.\ de l'entreprise excètle^.V», non [)lus (jne l'accepta-

tion de cette i-onmission i)ar les syndics, jiour la rnème raison,

et i)arc(îqu(î les syndics roiniani uni: coriioralion ne peuvent

s'engager (jue par écrit. »

141. La C(nir SupéricuriM'U IFGiajugé:

iiQu'il est à la discrétion d»» la Cour d'accorder ou non une

motion du Demandeur [loui- Hiirc icjoler les défenses des défen-

deurs, syndi(s à la consli'uction d'une église et sacristie, sur le

pi'incipi; (ii'ils n'oni; jias été autorisés i)ar la pai'oisse à se déf(!n-

di'c ; et la Cour it-jctlt j-a cette motion acc()ni]tagnée de l'aflidavit

du demandeur qu'il n'a connu ([u'apivs cont(;slalion liée tel

défaut d'autorisation. » (Ducharme vs. Morrison cl al.^ L. C. Jurist.^

vol. 8, page HiO.)

142. l-^a Cour du lîanc de la Reine a jugé :

'I Que les Commissaires nonnnés sous l'Ordonnance '2 Vicl.,

Cil., iMI, et les statuts subséquents, au sujet de la construc-

tion des églises, presbytères, etc., forment un tribunal spécial,

(xerçant une auloriié jiidiciiiir') dans certaines limites. Kt

\\n acte de reparution, dûment iiomologué par ces Commis-
saires, est uni; ]H'(Mive /^r/nu/ /"c/r/r do son cotittMiu. du moins jus-

({u'à ce que 1(> contraire soit prou\é. Le dioit d'ajqiel dans des

poni-snites pour le recouvicment (h s montants prélevés pour

défrayer les déjtenses de conhli'uctions, a été permis et exercé. »

(Ren ière vs. Millet, L C. Itcpoi ts. vol., *>, paye H t.\

143 Mais la Cour Supérieiu'e, dans hi cause! Exparlc Lecrtnra, a

jugé que les pouvoirs de ces Commissaires ne sont pasjndiciaires,

sujets à sa révision sur certior;i ri. \L C. Hrporls xoi '.5, page l'23.)

144. Le juge Mon W juin IH(;'2 a pigé

'< Qu'un callioliiiue. <[ui i't'st fait jjrotestaut, ne peut être cotisé

pour la construction (rune église catholique, quoiqu'il ait fait

des actes que les catholiques seuls pouvaient faire, et qu'il ait

demandé la construction de l'église en question. » (Les syndics de

Lachine vs. Joseph Lallamme, L. C. Junsl^ vol. 6, page 2'^0.)


